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    Présentation

    
L'année 1492 marque le début de la décolonisation du Nouveau Monde par les Espagnols. La main-d’œuvre blanche ne suffisant pas, les populations indiennes décimées, s'instaure dès le début du xvie siècle la traite négrière qui approvisionne en esclaves africains les plantations du continent américain. Mais les autres puissances réclament leur part.

Au xviie siècle, la France édifie à son tour ce qui sera son premier empire colonial. Saint-Domingue, la Martinique et la Guadeloupe constituent les possessions antillaises, le Canada, la grande Louisiane et la Guyane celles du continent américain et, dans les Mascareignes, la France s'installe à Bourbon puis à l'Île de France. L'esclavage est codifié par le Code noir (1685).

Le xviiie siècle est l'âge d'or de la traite et de l'enrichissement européen. Mais des voix s'élèvent contre ce trafic humain. Révolution française de 1789, révolte des esclaves de Saint-Domingue qui a pour conséquence la première abolition de 1794, rétablissement par Bonaparte, vigoureux engagement de Schoelcher, autant de dates t d'événements qui aboutissent à l'abolition de 1848.

Organisé pour la commémoration du cent cinquantième anniversaire de l'abolition de l'esclavage en 1848, le colloque de l'Université Paul Valéry de Montpellier a rassemblé des spécialistes de deux champs où la mémoire de l'esclavage existe et se remodèle constamment : l'historiographie et la littérature. Pour établir un état des lieux de cette mémoire, confronter les différentes aires culturelles, enfin contribuer à lever les silences.

Marie-Christine Rochmann est maître de conférences à l'Université Paul Valéry de Montpellier. Elle a publié différents articles sur les littératures des Mascareignes et des Antilles.
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Introduction



Marie-Christine RochmannMarie-Christine Rochmann est maître de conférences depuis 1989 à l’Université Paul-Valéry, Montpellier III ; elle a enseigné notamment à Madagascar et en Côte d’Ivoire. Auteur d’une thèse de troisième cycle sur le poète malgache Rabearivelo, elle a publié, outre différents articles sur les littératures des Mascareignes et des Antilles, L’esclave fugitif dans la littérature antillaise chez Karthala (2000).









Jusqu’où remonter pour tisser la trame de cette histoire ? En 1493, entérinant leurs découvertes, le pape Alexandre VI octroyait aux Portugais l’Afrique, à l’Espagne le Nouveau Monde. Et le Nouveau Monde fut colonisé. La main-d’œuvre blanche s’avérant insuffisante et la population indienne vite anéantie, le premier continent fut requis pour fournir à l’autre sa force de travail : s’instaure la traite négrière qui, dès le début du XVIe siècle, approvisionne les plantations des Caraïbes (Hispañola, Cuba) en esclaves africains. Mais les autres puissances réclament leur part. C’est au XVIIe siècle que la France édifie ce qui sera son premier empire colonial. Saint-Domingue (aujourd’hui Haïti), la Martinique et la Guadeloupe constituent les possessions antillaises, le Canada, la grande Louisiane et la Guyane celles du continent américain et, dans les Mascareignes, la France s’installe aux îles Rodrigues, à Bourbon (La Réunion) puis, en 1715, à l’Ile de France (Maurice). Les mêmes causes créant les mêmes effets, le Canada mis à part, la colonisation française met en place un système de plantations fondé sur une main-d’œuvre servile africaine. Le pouvoir royal encourage la traite, la « doctrine française » de l’esclavage est définie par le Code noir (1685). Le XVIIIe siècle sera l’âge d’or de ces colonies grâce auxquelles s’enrichissent, outre les grands Blancs créoles propriétaires des plantations, les armateurs et négociants français des ports de l’Atlantique, la monarchie, les actionnaires des compagnies engagées dans le négoce. La traite s’est intensifiée ; au recensement de 1788, Saint-Domingue compte 405 528 esclaves pour 27 718 Blancs et 21 808 gens de couleur libres.

Personne ou presque pour protester, au XVIIe siècle, contre une institution considérée comme légitime dans les sociétés antiques, mais que le Moyen-Age avait vue en grande partie disparaître au profit du servage. Au XVIIIe siècle, des voix s’élèvent avec plus ou moins de netteté ou de virulence, mais la prospérité apportée par les colonies, qu’on lie presque irrémédiablement au maintien de l’esclavage, parle plus fort, de même que les préjugés. Cependant, à l’instar des associations anglaises ou états-uniennes est créée en 1788 la Société des amis des Noirs qui demande l’abolition progressive de la traite.

1789. La Constituante ne tire pas les conséquences ultimes des principes énoncés : la Constitution est déclarée inapplicable aux colonies. Il faut la situation désespérée de Saint-Domingue, que menacent les forces espagnoles d’un côté, anglaises de l’autre, la dissidence des Blancs et des mulâtres et la révolte des esclaves, pour que deux commissaires civils de la République, Sonthonax et Polverel, envoyés pour tenter de sauver l’île, y abolissent l’esclavage afin de rallier les forces noires. En février 1794, la Convention ratifie la mesure, qui est étendue à l’ensemble des colonies françaises. C’est la première abolition qui met partiellement et provisoirement fin à l’esclavage. Partiellement car la Martinique, occupée par les Anglais de 1794 à 1802, ne vivra pas cette abolition cependant que les comptoirs africains de Gorée et de Saint-Louis, l’Ile Bourbon et l’Ile de France refuseront de la faire entrer dans les faits. Provisoirement car en Haïti, en Guadeloupe et en Guyane, où l’abolition était entrée en vigueur, le consul Bonaparte envoie en 1802 ses troupes avec le dessein de rétablir l’esclavage. On connaît la suite : les troupes françaises défaites à Saint-Domingue, l’île proclame son indépendance sous le nom d’Haïti. En Guadeloupe, malgré des résistances acharnées, et en Guyane, l’esclavage est finalement rétabli [1] .

Néanmoins, le système va vers son déclin. Mettra-t-on l’accent pour en expliquer la fin sur le développement de la société industrielle et sur la propagation de la pensée libérale d’Adam Smith qui déclare le système esclavagiste coûteux et inopérant ? Soulignera-t-on l’influence de l’Angleterre qui, en 1815, interdit la traite et, en 1833, proclame l’abolition, ou bien l’action des abolitionnistes français regroupés pour partie dans la Société pour l’abolition de l’esclavage ? Fera-t-on de la résistance continue des esclaves un facteur historique puissant à l’instar de ce qui se produisit à Saint-Domingue ? Le plus déterminant reste-t-il l’avènement de la Seconde République en février 1848 et l’engagement vigoureux de Victor Schœlcher ? Le 4 mars 1848, le gouvernement provisoire de la Seconde République, instituant la Commission chargée de préparer l’acte d’émancipation, livre une première déclaration de principe : « (…) que nulle terre française ne peut plus porter d’esclaves ». Le 27 avril, l’esclavage était aboli. Cependant, en Martinique, avant même que l’arrêté ne soit parvenu, de violentes émeutes conduisent le gouverneur Rostoland, sur la foi du décret du 4 mars, à proclamer de son propre chef l’abolition attendue. Le 27 mai, Layrle, gouverneur de la Guadeloupe, en fait de même. Avec la promulgation du décret du 27 avril le 10 août en Guyane et le 20 décembre à la Réunion prenaient fin deux siècles d’esclavage dans les colonies françaises.

Organisé pour la commémoration du cent cinquantième anniversaire de l’abolition de 1848, le colloque international de Montpellier avait deux objectifs : susciter une rencontre entre spécialistes de deux champs où la mémoire de l’esclavage existe et se remodèle constamment, l’historiographie et la littérature, pour établir une sorte d’état des lieux des représentations ; contribuer à diffuser cette mémoire en présentant la manifestation devant un large public. Sans doute l’historiographie et la littérature ne sont-elles pas les seuls domaines où s’édifie et se reflète la mémoire des peuples ; il faudrait interroger aussi les bibliothèques, les musées, les monuments, la toponymie, les célébrations et leur audience, et, plus difficile encore, la mémoire des gens. Mais, sur une question sensible et ouverte à toutes les polémiques, il était intéressant de faire entendre d’une part les points de vue des gardiens de « la juste mémoire », qui veille à redresser les simplifications de l’opinion commune comme les manipulations de l’histoire officielle, et cette mémoire plus incertaine, toujours désireuse de faire concurrence à l’histoire mais portée aussi par l’imagination, que constitue la littérature.

Discours sur l’esclavage, discours sur l’abolition, tel est le regroupement proposé, sans qu’il y ait vraiment, on le devine, solution de continuité ; mais les problématiques diffèrent. Établir un état des lieux de la mémoire de l’esclavage, c’est s’affronter d’emblée à l’affirmation communément véhiculée que cette mémoire n’existe pas : « les morts qui ne témoignent pas, les fleurs du sang qui se fanent », écrivait Césaire en 1939. Il s’agira donc d’évaluer ce silence et, s’il le faut, d’apporter les relativisations nécessaires. Quant à la mémoire de l’abolition, les faits établis, elle se concentre aujourd’hui sur une explication de l’événement. De même qu’on a pu en métropole réévaluer le rôle des lumières, un courant très fort a, dans les territoires d’outre-mer, consacré la résistance des esclaves comme agent historique. Où en est-on de ces diatribes ? La mise en relation des différentes communications permettra notamment de faire le point sur cette question.

Sur l’esclavage, le premier silence est celui des victimes. Lorsque Liliane Chauleau, en ouverture du colloque, recense les sources disponibles pour construire une histoire de l’esclavage antillais (pour l’essentiel les chroniques de missionnaires, la correspondance administrative et les textes de loi), au milieu de ces sources issues des pouvoirs politiques, économiques ou religieux, émergent avec peine quelques rares témoignages d’esclaves par le truchement de minutes de procès. L’absence de tout apport testimonial direct issu de la population servile des Antilles francophones ou des Mascareignes frappe d’autant plus quand on se tourne vers l’aire anglophone où de nombreux récits d’esclaves, autographes ou recueillis par les abolitionnistes, ont été publiés : ainsi de l’œuvre d’Olaudah Equiano (1789) ou de celle de Frederick Douglass (1845) dont Jean Sévry analyse les composantes douloureuses. Arraché de son village à l’âge de onze ans, Equiano offre en particulier une mémoire de l’esclavage interne, avec le point de vue d’un enfant affolé, qu’une succession de ventes ballote pendant sept mois à l’intérieur de l’Afrique : une violence qui se révélera pourtant sans commune mesure avec l’horreur de la déportation future.

La comparaison interroge, et la différence évidente entre les contextes antillais et états-uniens – d’un côté un territoire unique où pouvaient se rencontrer esclaves et abolitionnistes ; de l’autre deux univers séparés – ne doit pas nous faire oublier qu’il y eut aussi des abolitionnistes aux Antilles, et des esclaves en France jusqu’en 1789. Mais sans doute manquait-il en France une tradition de la confession ou du récit de vie qui eût favorisé l’émergence de ces textes dont il y a de nombreux exemples aux États-Unis.

Exclu de l’écriture par l’interdiction formelle de son alphabétisation, l’esclave antillais ne fait entendre sa parole que de façon assourdie et problématique dans une oralité créole impossible à dater et trahie déjà par l’écrit qui la transmet. Pour Marie-Christine Hazaël-Massieux, ce sont finalement les comportements spécifiques observables dans les contes créoles (dissimulation, ruse, individualisme) qui désignent le plus sûrement l’esclavage comme condition de leur production. C’est cependant grâce à des informations fournies en partie par la tradition orale que l’historien Djibril Tamsir Niane peut relater comment des captifs des factoreries négrières du Rio Pongo en Guinée se révoltèrent et créèrent des villages de liberté. On y effectuait, raconte-t-il, des rituels de réintégration à la dignité d’hommes en réponse au cérémonial qui, dans les esclaveries, visait à maintenir les captifs dans l’obéissance. Un marronnage de la première heure dont les littératures francophones de la diaspora noire n’ont, à notre connaissance, jamais fait mention. Un témoignage rendu possible en Afrique noire par l’extension et la solidité de la tradition orale, longtemps véhicule presque exclusif de la conservation de la mémoire. Matar Gueye, natif du Sénégal, livre un autre point de vue, qui dit n’avoir jamais eu vent de cet esclavage atlantique dans son enfance, bercée pourtant par la littérature orale. Il s’interroge sur le double silence de l’Afrique noire : la tradition orale, au service des familles régnantes, occulte ce qui n’en intéresse pas l’éloge. Ayant entrepris la défense et illustration de la race et de la culture noires pour répondre au dénigrement européen, les intellectuels africains devaient esquiver dans leurs écrits la question de la participation des Noirs à la traite [2] .

Au chapitre de la mémoire, un nouveau silence donc, celui des écrivains africains. L’examen de l’ensemble du corpus romanesque de l’Afrique francophone autorise Madeleine Borgomano à parler à leur propos d’une « mémoire de l’oubli ». Occupés à dénoncer la colonisation, les premiers romans africains ignorent la traite et l’esclavage. Seul Le Devoir de violence de Yambo Ouologuem (1956) met en scène avec une ironie grinçante la traite organisée par le pouvoir noir. Le silence commence à se rompre dans les années 80 mais aucun roman ne fait de l’esclavage interne et/ou externe le centre de son propos. La comparaison avec The Thousand Seasons (1973) du Ghanéen Ayi Kwei Armah, texte entièrement axé sur la traite et l’esclavage, suggère une nouvelle fois l’opportunité d’une comparaison entre aires francophones et aires anglophones.

Dans les colonies françaises, le silence des esclaves sera relayé par celui de leurs premiers descendants : la littérature noire qui naît aux Antilles à la fin du XIXe siècle et au début du XXe élude le sujet. « Exotisme et régionalisme », tels sont les termes qui, dans La Littérature des Antilles-Guyane françaises de Jack Corzani, définissaient cette période, soit une « fraternisation conservatrice » avec la littérature blanche.

Et du côté des « maîtres » ? La confrontation organisée par Jean-Claude Fizaine entre argumentaire et fiction dans la littérature française du XIXe siècle découvre un nouvel évitement. Qu’on se fonde sur la propension des textes argumentatifs à recourir à l’esclavage antique plutôt qu’aux réalités antillaises et, dans la littérature narrative, sur les silences d’un Chateaubriand ou sur les représentations fantastiques d’un Hugo, l’esclavage semble au XIXe siècle un sujet presque impossible à écrire de manière cohérente, « une réalité abstraite, omniprésente mais insaisissable, située au-delà de ses incarnations historiques ». S’agissant du théâtre, L’Habitation de Saint-Domingue ou l’insurrection de Charles de Rémusat tranche néanmoins avec les mélodrames fantaisistes qui fleurissent sur les Noirs en cette première moitié du XIXe siècle, explique Guy Riegert.

On sait combien les auteurs antillais contemporains, Édouard Glissant en tête, dénoncent l’énorme caviardage de l’Histoire blanche au lieu de l’esclavage. On se souvient du passage du Quatrième siècle où le jeune Mathieu décline les grands chapitres de son livre d’histoire : nul titre qui réfère à la population noire dans les manuels des années 30. Jusqu’à aujourd’hui, excepté quelques documentaires à l’usage par exemple des commémorations, pas un film français ne traite de l’esclavage atlantique, et c’est dans la plus grande discrétion que l’Assemblée nationale française vient de le reconnaître comme « crime contre l’humanité ». Cependant les ouvrages historiques de la main d’auteurs blancs n’ont pas manqué, appuyés sur les témoignages assez circonstanciés des missionnaires comme le père du Tertre ou le père Labat. Aussi doit-on relativiser cette « mémoire du silence » distinguée par Édouard Glissant comme le manque fondamental à combler.

La confrontation entre historiens et spécialistes des littératures insulaires conduit à une première observation. Il semble, si l’on en croit par exemple l’orientation du discours de Liliane Chauleau, que l’historien du fait esclavagiste affiche un optimisme largement supérieur à celui de l’écrivain quant à l’existence d’une mémoire de l’esclavage et à la possibilité de le décrire. Ainsi Josette Fallope organise-t-elle son tableau de la société esclavagiste du XIXe siècle sans faire apparaître de manques majeurs. Sans doute est-ce là une différence profonde entre récits historiques et récits fictionnels, que les premiers travaillent sur les matériaux dont ils disposent et que les autres poursuivent, par l’entreprise même de la littérature, la satisfaction d’un manque impossible à combler. Après avoir, dans Le quatrième siècle, offert aux Antillais une représentation de leur passé, si mythique soit-elle, un roman postérieur d’Édouard Glissant, La Case du commandeur (1985), délivre au contraire le constat de ce que Priska Degras appelle une double impossibilité : celle de se souvenir et celle d’oublier. Mais la supposée carence identitaire que le désir d’histoire est chargé d’incarner et qui nourrit une bonne partie du discours littéraire, ethnologique et politique dans les Antilles, n’est-elle pas plutôt, nous suggère-t-elle, l’expression d’une résistance sociale à accepter des identités encore senties comme imposées ?

Pourtant que l’on ait évolué chez Glissant de la représentation du passé à la représentation du « manque du passé » permet paradoxalement de mesurer aussi le chemin accompli. Car derrière les mots du manque, comme ce cri d’Odono que font retentir les tourmentés de La Case du commandeur, le lecteur désormais peut mettre des images, construire ses propres représentations. Depuis les années 30 pour les Antilles et la Guyane, l’indicible vécu esclavagiste a été continûment recomposé et ressassé dans la littérature noire. Cela commence aux Antilles avec Sous l’esclavage de Sully Lara (1935) et se poursuit jusqu’à L’esclave vieil homme et le molosse de Patrick Chamoiseau paru en 1997. Quelle mémoire de l’esclavage ces romans ont-ils construite ? Se fondant sur le corpus antillais, Jack Corzani remarque que, malgré leurs prétentions historiques, les textes pour la plupart s’abandonnent à un romanesque lointainement hérité du roman noir anglais. Les œuvres d’un Lara, d’un Pulvar, d’un Lucain ou, de façon plus ponctuelle, d’un Roland Brival, développent le même manichéisme que les romans esclavagistes créoles de l’époque romantique, et une représentation de l’ordre du fantasme qui appelle encore le lecteur à trouver son plaisir dans les émotions fortes. Une façon peut-être pour les auteurs contemporains d’éloigner une réalité encore refusée. Quoi qu’il en soit, la lecture de telles œuvres encourage à maintenir la distinction entre Histoire et fiction. Parce qu’elle s’était investie du devoir de pallier l’absence d’une parole noire servile et de constituer une conscience collective par la représentation du passé, la littérature contemporaine a, de fait, souvent aimé à entretenir la confusion.

Sur cette représentation littéraire de l’esclavage, la comparaison entre les différentes aires s’avère fructueuse. L’étude de Martine Mathieu sur les littératures de l’océan Indien nous amène à une première remarque : passé 1848, les Blancs de la Réunion et de Maurice semblent avoir eu moins de répugnance qu’aux Antilles à évoquer la période esclavagiste ; ainsi de Marcelle Lagesse qui, en 1955, publiait sous le titre La Diligence s’éloigne à l’aube, un roman où l’esclavage apparaissait comme une condition tout à fait supportable. Aux Antilles, par contre, nul roman de béké sur ce sujet depuis les œuvres de Louis-Xavier Eyma, Les Peaux noires (1857) et La Chasse à l’esclave (1866) jusqu’à la très récente parution des deux premiers volumes de la trilogie de Marie-Reine de Jaham intitulée L’Or des îles. Comment interpréter ce phénomène ? Une voie est ouverte à ces questions transversales qui n’ont pas encore trouvé leur critique. Une autre vérité se fait jour : c’est qu’aux Mascareignes comme aux Antilles, l’esclave enfui de la plantation constitue la figure principale où s’élabore la réhabilitation du Noir. Martine Mathieu donne ainsi à voir la mythologie du marronnage qui, à la Réunion, se module d’œuvre en œuvre autour des valeurs principales de résistance et d’ancrage résolu dans l’île.

A Haïti, où les esclaves révoltés associés aux mulâtres ont obtenu l’abolition puis l’indépendance de l’île, la honte d’avoir été esclave a été d’emblée effacée par l’épopée libératrice. Nul besoin en conséquence de réhabilitation de l’esclave noir, explique Léon-François Hoffmann. La première génération a célébré la victoire et, jusqu’à la fin du XIXe siècle, proposé le destin haïtien en modèle aux Noirs opprimés du monde entier ; ensuite peu de textes finalement représentent l’esclavage. Celui-ci est alors invoqué soit comme la source des défauts fondamentaux des Haïtiens soit comme le modèle de l’oppression que font subir, après les Blancs, les classes dirigeantes haïtiennes. La structure coloniale sert ainsi d’outil pour analyser la société contemporaine, jusqu’à l’amalgame avec l’occupation américaine de 1915 à 1935. Font exception La Danse sur le volcan de Marie Chauvet (1957) et le splendide roman de Jean-Claude Fignolé, Aube tranquille, qui se recommandent par leurs descriptions des souffrances de l’esclave.

Au bout du silence, une mémoire de l’esclavage s’est donc constituée aux lieux où il a sévi, avec un apport continu de l’historiographie et de la littérature. Ces mémoires savante et culturelle se sont trouvées relayées auprès du grand public par les médias, par des inaugurations et des manifestations, comme à l’occasion de ce cent cinquantenaire. Le passé esclavagiste s’offre maintenant spontanément pour fournir aux descendants des esclaves des modèles d’identification. Telle rue de Basse-Terre a été baptisée du nom de « la mulâtresse Solitude », une marronne rendue célèbre par le roman d’André Schwarz-Bart. Tel discours d’une élue guadeloupéenne à l’occasion du cent cinquantenaire invoque le souvenir de Delgrès, résistant de 1802. Reste à savoir quel usage la mémoire et la conscience de chacun font de ces apports. Daniel Maximin nous révèle qu’en fait l’esclavage demeure un sujet qui gêne : honte du passé ou, dirions-nous, loin de la sécurisation qu’apportent le discours savant ou les stratégies de la littérature, impuissance à répondre d’une expérience intérieure de « descendant d’esclave », question qui en fait n’intéresse pas directement la vie des gens ?

Si l’on passe maintenant à l’abolition, notre propre communication sur les représentations de 1848 dans la littérature antillaise (Marie-Christine Rochmann) fait apparaître les écarts existant entre la mémoire savante des historiographes, la mémoire officielle ou dominante, et celle qu’édifient les œuvres littéraires. Au nom de la première, Édouard de Lépine constate qu’il y a eu deux lectures successives de l’abolition aux Antilles : l’une qui fait de la France via Schœlcher une généreuse donatrice, l’autre qui exhausse la lutte des esclaves et souligne la pression exercée tant à Paris qu’aux Antilles par leur action. Discours officiels, discours dominants ? Une comparaison entre les manuels d’histoire des années 50 et 90 permettrait de vérifier la succession effective de ces deux thèses au sein de l’institution scolaire. Quant à la littérature, elle offre des représentations beaucoup plus nuancées, soit que, dans les romans des années 50, les deux thèses cohabitent, soit que, bien au fait de la diatribe et en sympathie avec la seconde lecture, les écrivains d’aujourd’hui renoncent néanmoins à une lecture univoque par souci d’égaler le souci de précision des historiens.

La communication de Françoise Charras atteste l’apparition de problématiques voisines aux États-Unis : analysant l’accueil, dans le milieu abolitionniste noir, du traité français du 27 avril 1848, elle montre l’affaiblissement progressif de son impact à travers le journal et les déclarations de Frederick Douglass ; si de fait ses premiers textes saluent l’événement en soulignant le contraste qu’il établit avec la situation américaine, bientôt les références à l’abolition française disparaissent au profit, d’une part, des événements de Saint-Domingue, d’autre part, de l’abolition anglaise. Ignorant, semble-t-il, les émeutes des 22 et 23 mai en Martinique, il se désintéresse ainsi d’une abolition qu’il considère comme octroyée, pour exhausser celles qui illustrent à ses yeux l’efficacité des résistances serviles. L’historiographie noire américaine apparue dans les années 60 restera elle-même silencieuse sur l’événement.

La problématique de la libération des esclaves par eux-mêmes n’est pas ignorée non plus par les historiens du colloque mais corrélée à un système explicatif très riche, qui redresse les simplifications excessives du politiquement correct. Josette Fallope corrige la représentation stéréotypée d’une société esclavagiste duelle et figée en peignant les trois groupes de la société guadeloupéenne, Noirs, mulâtres et Blancs, et en faisant apparaître à l’intérieur de chaque groupe les hiérarchies, mais aussi les possibilités de mobilité. De nombreuses mutations dans les domaines économique et social ébranlent les assises de la société esclavagiste : l’échange travail/nourriture est largement supplanté par l’usage du samedi-jardin qui permet à l’esclave de se constituer un pécule ; le travail salarié des esclaves se développe, notamment avec l’introduction des usines à sucre. La main-d’œuvre servile multiplie les stratégies pour rejoindre le groupe des libres de savane. Ce sont autant d’éléments qui préparent le succès des thèses libérales. Yves Bénot intègre, lui, la problématique de l’abolition à la question coloniale : « Comment sortir du système esclavagiste sans interrompre le développement des colonies ? ». Au XVIIIe siècle, seul Mirabeau envisage l’idée d’une transformation radicale de l’économie, centrée sur le commerce avec l’Afrique : il anticipe ainsi ce que sera la seconde colonisation. Quant aux déclarations de Sonthonax et à l’abolition de 1794, effet certes des révoltes de Saint-Domingue, elles n’en ont pas moins été rendues possibles par le travail sur les esprits de la philosophie des lumières.

La représentation de la marche vers l’abolition passe aussi par des débats entre abolitionnistes et anti-abolitionnistes. Claude Wanquet rend compte de ceux qui eurent cours de la première abolition de 1794 au rétablissement de l’esclavage par Bonaparte en 1802. Car si, une fois l’abolition votée, tous feignent de consentir au principe, la controverse renaît autour de ses conditions d’application. Pour les abolitionnistes, la liberté reste un droit applicable à tous. Chez leurs adversaires, la crainte de perdre ou de voir péricliter les colonies engendre un argumentaire nourri de préjugés essentialistes et de petits faits visant à démontrer le peu d’attachement des Noirs à la dite liberté. Une résistance manifeste à l’universalisme républicain.

« Corruption des cœurs », dirait Emerson, car être abolitionniste est pour le philosophe américain affaire de cœur, non de l’entendement, faculté de peser le pour et le contre qui dissimule bien souvent l’intérêt. Etre abolitionniste, c’est ne pas céder aux pressions et aux conditionnements, bref être libre dans son âme. Mais, souligne Carole Hugon, cette liberté est-elle compatible avec l’engagement que nécessite toute action militante ? L’idéal d’autonomie morale cédera le pas à l’action, lorsque, avec le vote de la loi sur les fugitifs (1850), Emerson prend conscience de l’importance de l’Autre. Dès lors, « la liberté n’est plus une forteresse, mais la croisade de tous les hommes de courage et de conscience ».

Schœlcher représente l’abolitionnisme laïc, « au nom de la République et des droits de l’homme » (Maâti Monjib), mais un abolitionnisme qui mêle pragmatisme et obéissance aux principes. Sa propre conviction est sans doute née d’un contact direct avec le spectacle navrant de l’esclavage ; mais, militant des droits de l’homme, il voit dans la liberté le droit naturel par excellence, supérieur au droit à la propriété, lorsqu’il affirme, contre les revendications des békés, que « la seule propriété naturelle, originaire, est celle que chacun a de sa propre personne ».

Joseph Zitomersky, pour clore ce colloque, présente un domaine méconnu en France, l’histoire de la Louisiane. D’abord intégrée à un immense territoire sous domination française, l’actuelle Louisiane a ensuite connu la domination espagnole avant d’être rattachée aux États-Unis. A qui/quoi doit-elle l’originalité de sa société tripartite pendant la période esclavagiste ? L’auteur établit un bilan des écrits historiographiques divergents qui débattent des relations raciales entre maîtres blancs, libres de couleur et esclaves noirs dans le cadre louisianais. Un même fait, notamment le durcissement de la situation des esclaves et des libres de couleur lorsque le territoire passe sous domination américaine, reçoit ainsi plusieurs interprétations.

C’est donc sur un exemple de la relativité des discours historiographiques que le colloque s’est achevé, comme à nous rappeler que toute mémoire est reconstruction, intention, équation entre le passé et les enjeux collectifs et individuels du présent. Mais l’impossibilité d’une vérité définitive n’empêche pas de quêter toujours plus loin, de lieux communs en audaces, dans un dialogue fécond entre les diverses mémoires.




Nous remercions tous ceux qui ont permis par leur soutien financier l’organisation de ce colloque et nos collègues, Françoise Charras et Jean Sévry, pour leur aide chaleureuse et efficace.






                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Quant à la colonie de Louisiane, elle a été perdue en 1762-1763 à l’issue de la guerre de sept ans. Regagnée par Bonaparte pour sa partie ouest, elle est vendue en 1803 aux Américains.

[2] ↑ Quant à ce qui a rendu possible une telle participation, Matar Gueye l’explique en interrogeant les fondements de la vie sociale et religieuse africaine.
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Daniel MaximinDaniel Maximin est né à la Guadeloupe. Il est écrivain, auteur de trois romans publiés au Seuil : L’Isolé Soleil (1981), Soufrières (1987) et L’île et une nuit (1996), ainsi que d’un recueil de poèmes, L’Invention des Desirades, à Présence africaine (2000). Directeur des affaires culturelles de la Guadeloupe de 1989 à 1997, il est actuellement chargé de mission au ministère de la Culture et de la Communication.









Je voudrais tout d’abord saluer très simplement et très sincèrement cette initiative, l’une des toutes premières proposées. Avant que les différentes manifestations ne soient même officiellement conçues, encore moins organisées, il y a plus d’un an et demi, j’avais eu un appel de Marie-Christine Rochmann. Elle me signalait ce projet qu’elle avait l’intention, avec des amis, d’organiser à Montpellier pour 1998, un colloque sur l’abolition de l’esclavage. En ce mois de novembre, nous nous acheminons vers la fin de la commémoration, qui fut marquée par des manifestations en mars et en avril, dates officielles de l’abolition, mais aussi aux dates où se développèrent les résistances locales qui ont abouti à la mise en œuvre concrète de l’abolition : le 22 mai à la Martinique, le 27 mai en Guadeloupe, le 10 juin en Guyane. Nous attendons le 20 décembre pour clôturer l’ensemble de ces manifestations car il a fallu, en effet, attendre aussi longtemps dans cette longue histoire de quatre siècles pour que, à La Réunion, le dernier esclave du territoire soit enfin libre.

Cette affaire de l’esclavage est l’histoire d’un crime. Un crime inconnu, méconnu, nié, dénié, renié, par les criminels bien sûr, mais aussi parfois par les victimes. Et voilà que, à l’occasion de ce cent cinquantenaire, partout dans l’Outre-Mer mais aussi en Métropole, en Afrique, aux États-Unis, dans les Caraïbes, on a vu resurgir dans l’actualité l’événement le plus enfoui de l’histoire de France. On a vu surgir des rappels, de la réflexion, des interrogations sur cette histoire. En même temps, et ce qui était pour moi l’essentiel, on a vu surgir la parole de ceux qu’on peut appeler les enfants de l’abolition.

L’esclavage est un crime qui a pour caractéristique d’avoir été sans procès. Donc un crime aussi sans jugement, un crime sans condamnation. A la suite du décret, de quoi a-t-on débattu surtout ? Des compensations à donner aux colons et non pas du dédommagement des victimes.

Dans pareil cas, que fait-on ? Soit on oublie. Et c’est vrai que l’oubli semble être la caractéristique majeure de ce qui s’est passé. Lorsque l’idée a été lancée de la commémoration, beaucoup de gens, notamment aux Antilles, nous disaient : « Oh ! C’est remuer un passé qu’il vaut mieux essayer d’effacer de nos mémoires, un passé que nous avons dépassé. » Comme si cette histoire vraie était mal perçue, mal vécue. 1794, la première abolition, qui a lancé le siècle des abolitions pour l’Amérique, n’a pratiquement pas été célébrée. Ni en France, sinon par le village de Champagney qui avait demandé l’abolition dans ses Cahiers de doléances, ni vraiment aux Antilles. La cause ne semblait pas recueillir l’adhésion populaire. Il fallait en quelque sorte persuader les descendants de cette histoire qu’elle est aussi une belle histoire, celle d’une résistance et d’une libération, pas le seul rappel des douleurs et des violences subies.

Deuxième solution : pour refaire l’histoire, on la transporte dans le présent. On cherche dans le présent les descendants des victimes et les descendants des oppresseurs. En filigrane se fait alors le procès de l’État français d’aujourd’hui, ou bien la recherche des victimes d’aujourd’hui. Cela suscite la mise en œuvre d’une rhétorique que l’on peut comprendre, selon laquelle ces horreurs, que l’on a remises en lumière, du fait de l’absence de procès et de condamnation, ne sont pas terminées. On demande la reconnaissance du crime par voie de l’ONU ou de l’État français en introduisant la question du remboursement. Se pose aussi la question de la qualification du coupable – les États européens mais aussi l’Afrique – et de la qualification des victimes – les gens de l’Outre-Mer, les Noirs d’Amérique mais aussi pour certains l’Afrique, qui a été saignée par cette traite et qui aurait donc droit, au même titre que les esclaves déportés, à quelque chose de l’ordre du remboursement. Le sujet n’est plus alors un sujet pour historiens mais une actualité politique à débattre, au même titre que le Kosovo ou le génocide nazi. C’est un débat très fort qui prouve que les choses ne sont peut-être pas oubliées.

En fait l’histoire n’a pas été balayée puisque les enfants de l’abolition sont là. S’agit-il d’un miracle, d’un mystère, ou est-ce une conséquence concrète de leur lutte ? L’Amérique noire est là, de Bahia jusqu’à New York en passant par la Caraïbe ; elle s’impose à l’Amérique, culturellement, politiquement, dans la pratique, les idées, la pensée. Elle s’impose aussi à l’Europe, à l’Asie et à l’Afrique. Les quatre continents qui ont fabriqué ces mondes-là sont bien tenus de reconnaître que ces mondes sont présents, et que ce crime, ce crime terrible contre l’humanité, c’est quand même l’histoire d’un crime qui a été vaincu. Le réel, disait Lacan, cause tout seul, le réel est bon juge et si le réel impose l’existence de ces peuples aujourd’hui, c’est qu’ils se sont fabriqués, et fabriqués notamment par eux-mêmes. Mais cette espèce de victoire apparaît comme un mystère car nous avons manqué de ce qui d’ordinaire fait l’histoire : le récit. J’entendais l’autre jour Ismaël Kadaré dire que la Méditerranée, elle, est lieu de mémoire, mémoire fondée par le rhapsode, et que, dans toutes ces civilisations musulmanes, judéo-chrétiennes, catholiques, les conflits du présent ont leur cause dans le passé. Kadaré se plaignait presque d’être écrasé par une mémoire des haines ancestrales qui finalement fabriquait son Albanie et fabriquait aussi les oppressions actuelles. Quand, d’un autre côté, on regarde l’Afrique, on se dit qu’il y a aussi quelque chose qui tient la communauté : c’est évidemment le griot. Ce récit de la connivence commune qui fait la collectivité fut absent de la traite et de l’esclavage, dans la mesure particulièrement où tout a été fait pour séparer les ethnies, séparer les familles, séparer ce qui pouvait faire histoire commune.

On peut comprendre que sans griot ni rhapsode, sans mémoire de la haine ni du ressentiment, de la fierté ni de la résistance, il puisse y avoir aujourd’hui dans les milieux politiques, intellectuels et littéraires des interrogations sur l’identité de ces peuples. « Identités plurielles, absence d’identité, quête d’identité », c’est la tarte à la crème quand on parle des Antilles. Nous sommes « en quête d’identité », ce qui voudrait dire que nous n’en aurions pas, que nous cherchons et que nous trouverons un jour. Mais si nous voyons le danseur, si nous écoutons le conteur ou le gros-ka, ou bien si nous lisons les romans, les contes, les poèmes, nous devons nous rendre à l’évidence. Si ces gens ont pu chanter, danser, pousser quelque chose d’autre que le cri pour passer au chant, se libérer de la chaîne pour passer à la danse, c’est que, quelque part, le miracle s’est produit et qu’il y a eu communauté, qu’il y a eu ciment, création de monde et pas seulement expression individuelle de la souffrance. Le blues est là, mais il y a aussi le gospel, le chant collectif. Et la fameuse polyrythmie qui, à elle seule, définit toutes les musiques noires d’Amérique, n’a de sens que parce que, autour de chaque solitaire, il y a quatre ou cinq « voix » constituant le rythme global qui donnera le chant.

Et puis interrogeons l’oralité. Nous verrons que des choses se sont transmises. L’essentiel s’est transmis et c’est une belle interrogation que de se demander comment cela s’est fait dans la littérature, dans l’oralité, dans la musique, dans les chansons, et d’une manière générale dans l’expression de ces peuples qui sont là aujourd’hui. Et c’est peut-être cela le vrai miracle qui n’en est pas un : cette histoire d’une résistance absolue de gens qui étaient partis pour perdre, du fait d’une postulation violente non pas à la disparition, parce qu’il s’agissait de les faire travailler, mais à l’aliénation la plus totale, au déni absolu d’une humanité. On y reconnaîtra cette grande leçon, à savoir qu’on peut toujours dénuder l’homme de toutes ses forces, de ses rituels, de ses références, de sa terre natale, de son village et de sa maison, dans la nudité de la traversée, l’humain en lui reste toujours porté, qui n’est ni noir ni blanc, ni wolof ni sérère ni européen. Au-delà du cas particulier des Antilles, de l’Amérique, de l’océan Indien, de La Réunion, c’est ainsi que cela se passe toujours lorsqu’on impose l’île déserte à l’humain qui a le minimum de force pour résister, survivre, et, au-delà de la survie, construire un monde ; comme ces Robinsons noirs qu’étaient les esclaves, comme ces Prósperos noirs qu’ils étaient, dont le but n’était pas de dominer le monde mais de faire respecter par tous, l’oppresseur comme la victime, ce qu’on appelle depuis les droits de l’homme.

Ces résistances, ces révoltes dont on a si peu parlé, sont constitutives de l’histoire de la France ; il y a une vingtaine d’années, on répétait que l’abolition avait été octroyée à des esclaves passivement couchés, ou bien encore que la patrie des droits de l’homme s’était réveillée pour, de son seul gré, en son propre sein, détruire l’esclavage. Il faudrait dire qu’en réalité ce fut le résultat d’une dialectique entre les résistants africains esclaves, et le combat en Europe pour les droits de l’homme. Et que la patrie des droits de l’homme est aussi partout où l’homme résiste, quels que soient le pays, l’ethnie, la couleur de la peau. C’est ainsi qu’à un moment donné, la patrie des droits de l’homme, cela a été la case de ces hommes sans patrie, les esclaves en résistance.





        Première partie. Mémoires de l’esclavage



1. Quelle histoire possible de l’esclavage ? Quelle parole de l’esclave ?



Liliane ChauleauLiliane Chauleau a une formation d’archiviste-paléographe à l’École des Chartes ; docteur en histoire à Paris IV-Sorbonne, elle a été conservateur à la Bibliothèque historique de la Ville de Paris et à la Bibliothèque nationale (Paris), puis conservateur aux Archives de Paris avant d’être directeur des Archives départementales de la Martinique (depuis 1969) et actuellement conservateur général du Patrimoine. Elle est l’auteur de plusieurs ouvrages sur la Martinique et sur les Antilles françaises, notamment : La Martinique et la Guadeloupe du XVIIe au XIXe siècle (Édition Désormeaux) et La Vie quotidienne aux Antilles françaises au temps de Victor Schœlcher, XIXe siècle (chez Hachette), qui a obtenu un prix de l’Académie française.









Pour traiter de notre sujet : « Quelle histoire possible de l’esclavage, quelle parole de l’esclave ? », nous allons d’abord passer en revue les sources disponibles pour une histoire de l’esclavage. Puis nous tâcherons de dégager les sources, peu nombreuses il est vrai, où l’esclave parle : par son comportement puis par sa voix, parlée ou écrite.



Quelle histoire possible de l’esclavage ?

Du XVIIe siècle à l’abolition de l’esclavage, il n’y a pour ainsi dire pas de source qui ne parle des esclaves. Leur présence est, en effet, liée à l’existence même des colonies telles qu’elles sont conçues par le système de colonisation qui se met en place, à partir du XVIIe siècle, pour les colonies françaises. Pour ces colonies et parmi elles surtout les Antilles, la Martinique en particulier, nous allons tenter d’évoquer les sources disponibles pour une histoire de l’esclavage.

Ces sources peuvent être réparties entre sources imprimées (récit des chroniqueurs, sources juridiques), qu’on peut notamment trouver dans les bibliothèques, et les documents d’archives, manuscrits pour la plupart, qu’on ne trouve que dans nos centres d’archives (en l’occurrence les Archives départementales et le Centre des Archives d’Outre-Mer) et que, selon le classement à critère chronologique existant dans ces centres d’archives, nous présentons en sources antérieures à la fin de l’Empire (XVIIe siècle-1815) et sources postérieures, concernant le XIXe siècle (à partir de 1815).


Sources imprimées


Les récits des chroniqueurs

Ces récits émanent, pour le XVIIe siècle surtout, des missionnaires catholiques, exceptionnellement de protestants. S’agissant des Antilles françaises, Rochefort est en effet le seul chroniqueur protestant connu des historiens, dont les récits ont été imprimés. Dans leur ensemble, ces missionnaires sont jésuites (Bouton, Pelleprat) ou dominicains. Parmi les dominicains, ceux dont les œuvres sont les plus connues parce qu’elles ont été rééditées ces dernières années, sont les PP. Du Tertre et Labat. Ils consacrent aux esclaves de nombreux passages, voire des chapitres entiers. Ainsi, sous le titre « Des esclaves de l’Amérique », Du Tertre annonce :

Je ne prétens pas traiter icy en jurisconsulte, de la nature de la servitude […] Je me contenteray seulement d’en parler en historien, et de faire connoistre, au lecteur, la condition de ces pauvres misérables dont nos François se servent dans les isles ; d’autant, poursuit-il, que ces esclaves sont le plus beau bien des habitans puisque toutes les richesses du pais viennent de leur travail et qu’ils sont aujourd’hui une partie très considérable des Antilles par leur nombre qui excède de beaucoup celui de nos François, j’ai cru estre obligé de faire un traité particulier de leur conduite et de leurs mœurs dans cette Histoire naturelle pour la rendre achevée dans toutes ses parties [1] .


La beauté physique des esclaves est soulignée par ces deux auteurs missionnaires notamment : « J’en ai vu faits à peindre et beaux par merveille, indique le P. Labat. Ils ont la peau extrêmement fine et le velours n’est pas plus doux », tandis qu’à propos d’une esclave de la Guadeloupe le P. Du Tertre précise : « Elle avait un port de reyne ». Leur sens de la propreté, propreté de leurs cases mais aussi propreté corporelle est mis en évidence par le P. Labat. Les esclaves quand ils en avaient la possibilité se baignaient souvent, « car, indique, à cet égard le P. Labat, ils sont du naturel des canards ».

Du Tertre et Labat évoquent également le caractère des esclaves.

Il est de l’humeur de la plupart des nègres comme de ces couleurs bizarres qui paroissent tantost vertes et tantost dorées selon la différence du jour où elles sont exposées : car ils sont gays et mélancoliques, laborieux ou fainéans, amis ou ennemis, selon les traitemens qu’ils reçoivent de leur maistres ou de leur commandeurs.


« Je dois ajouter, dit le P. Labat, qu’ils sont railleurs, à l’excès et que peu de gens s’appliquent avec plus de succès qu’eux à connoître les défauts des personnes […] Sitôt qu’ils ont reconnu un défaut dans quelqu’un, poursuit-il, ils ne nomment plus par son nom mais par quelque sobriquet qui a du rapport avec ce défaut ».

Le père Labat évoque encore leur endurance : « On ne peut pas dire que cela vienne d’insensibilité, dit-il, mais d’une certaine grandeur d’âme et d’une intrépidité qui leur fait mépriser le mal, les dangers, la mort même ».

Toutes les Antilles étaient touchées par le marronnage (la fuite des esclaves des habitations), mais celui-ci semble avoir pris une extension particulière à la Martinique : « Et l’on s’est veu, dit le P. Du Tertre, réduit à cette extrémité à la Martinique, qu’on n’osoit dire un mot de travers à un nègre, ny luy faire la moindre correction qu’il ne s’enfuit dans le bois : les négresses memes les imitoient et s’y en alloient avec de petits enfants de sept ou huit jours ».

Initialement fétichistes ou musulmans, les esclaves étaient convertis à la religion catholique mais gardaient des éléments de leurs anciennes croyances. Le P. Labat signale leur empressement à recueillir l’eau et le pain bénis pour se garantir des maléfices.

Tous les chrétiens ont une dévotion très grande et une foi très vive pour le pain bénit et l’eau bénie. Ils portent toujours du pain bénit sur eux ; ils en mangent lorsqu’ils se trouvent mal ou quand ils craignent quelque danger. A l’égard de l’eau bénie, quelque quantité qu’on en fasse le dimanche à la Grande messe, il est rare qu’on en trouve une goûte quand le service est fini ; ils l’emportent dans de petites calebasses et en boivent quelques gouttes en se levant, et prétendant se garentir par ce moïen de tous les maléfices qu’on pourrait jetter sur eux. Quelque diligence, que j’aie pu faire, je n’ai jamais pu découvrir qui leur avoit inspiré cette dévotion ; ceux même qui étoient les plus anciens et les plus raisonnables ne m’en ont pu dire autre chose sinon qu’ils tenoient de leurs pères, la transmettoient les uns aux autres et s’en trouvoient bien.


Donc, à l’occasion des baptêmes, les esclaves organisaient des réunions, de grandes réjouissances : ils invitaient tous ceux de leur pays. Quant à leurs goûts, ils aiment chanter en travaillant, jouer aussi, au dé notamment quand ils en ont le loisir, mais, comme l’indique le P. Labat :

La danse est leur passion favorite, je ne crois pas qu’il y ait peuple au monde qui y soit plus attaché qu’eux. Quand les maîtres ne leur permettent de danser dans l’habitation, ils feront trois ou quatre lieues après qu’ils ont quitté le travail de la sucrerie le samedi à minuit, pour se trouver dans quelque lieu où ils savent qu’il y a une danse.


Le P. Labat ajoute :

Celle qui lui plaît davantage et qui leur est plus ordinaire est le calenda, elle vient de la Côte de Guinée et suivant toutes les apparences du royaume d’Arda… Elle est tellement de leur goût que les enfants qui n’ont presque pas la force de se soutenir tâchent d’imiter leurs pères et mères à qui ils la voient danser et passeraient des jours entiers à cet exercice.





Sources juridiques


Le Code noir

Le texte fondamental est, bien sûr, l’Édit de 1685 ou Code noir. C’est le texte auquel on se réfère, du XVIIe siècle à l’abolition de l’esclavage. Élaboré par Colbert, il sera promulgué après sa mort. Il s’inspire de mémoires produits, à la demande de Colbert, par deux intendants en poste à la Martinique : Patoulet et Bégon, et traduit des préoccupations d’ordre religieux et humanitaire. Le Code noir est, certes, influencé par l’Église mais aussi par le droit romain et également par la jurisprudence locale. Il réglemente la condition des esclaves, se prononce sur leur nature (bien meuble ou qui suit la condition de l’habitation où il est affecté par destination, il n’entraîne pas de « suite par hypothèque » [2] , il n’est pas soumis au droit d’aînesse).

En même temps qu’il apporte quelques garanties à l’esclave par rapport à la situation antérieure, sur le plan de la nourriture, de l’entretien, de la santé (torture ou mutilation sont interdites), il confirme ses incapacités sur le plan juridique : il ne jouit pas de libertés personnelles (pas de liberté de porter les armes, pas de liberté de réunion ou de circulation). Il est frappé de la non-personnalité juridique : incapacité de posséder, d’exercer une fonction publique, c’est la responsabilité du maître qui s’exerce, en matière commerciale comme en matière judiciaire (au civil comme au criminel). Relativement libéral en matière d’affranchissement, le Code noir en fixe les modes, réglemente les devoirs et les droits des affranchis.




Autres sources juridiques

L’ensemble des textes juridiques (lois, règlements, etc.) concernant notamment les esclaves peut être retrouvé dans des recueils tels que : Le Code de la Martinique, appelé aussi Durand-Molard parce que, commencé par celui-ci, il fut poursuivi ensuite par deux autres auteurs : Dufresne Saint-Cergues puis Aubert-Armand, Saint-Pierre puis Fort-Royal, 1807-1827, 8 vol. in-8°.

On le retrouve aussi dans Moreau de Saint-Méry (Médéric-Louis-Élie), éd., Lois et constitutions des colonies françaises de l’Amérique sous le Vent…, Paris, 1784-1790, 6 vol. in-4°.








Documents d’archives


L’ensemble des documents

Une publication, éditée récemment par les Archives départementales de la Martinique, donne un aperçu sur l’ensemble des documents d’archives relatifs à l’esclavage. Il s’agit du Cent cinquantenaire de l’abolition de l’esclavage, Archives départementales de la Martinique. Inventaire des sources conservées, sous la direction de Liliane Chauleau, préface de Claude Lise, président du Conseil général, sénateur de la Martinique.




Sources administratives et judiciaires


De l’Ancien Régime (vers le XVIIe siècle) à la fin de l’Empire

Au Centre des Archives d’Outre-Mer d’Aix-en-Provence (CAOM), on trouve en particulier la correspondance administrative composée des lettres des administrateurs, gouverneurs, notamment des lettres et réponses du ministre de la Marine puis de la Marine et des Colonies. Il existe aux Archives départementales un microfilm de cette correspondance.

Un répertoire en a été établi : Taillemite (Étienne), Inventaire de la série C8A (212 art.) et C8B (27 art.) Martinique (correspondance à l’arrivée), Paris, Archives nationales, 1967-1984.

Ce répertoire analyse l’ensemble du contenu de ces documents (registres et cartons). Il comporte un index où figurent des noms d’esclaves, tels Marie-Anne, négresse, Marthe, négresse libre. On relève aussi dans cet index des noms de bateaux négriers : Marie-Rose, négrier de Nantes, par exemple.

Aux Archives départementales de la Martinique, le Conseil souverain, équivalent des parlements d’Ancien Régime, donne des renseignements à propos des esclaves.

Créé en 1654, confirmé en 1679, le Conseil souverain avait compétence en matière d’administration, de police, justice et finances. Il jugeait en dernier ressort. Ce Conseil était composé d’administrateurs et d’un petit nombre de propriétaires d’habitations.

Un répertoire a été imprimé : Conseil Souverain Martinique (Série B), 1712-1791. Inventaire analytique, par Liliane Chauleau, Fort-de-France, 1985, 1er volume.

Le deuxième volume vient de paraître pour la période 1791-1820.

Un index permet de retrouver les références relatives aux esclaves. On peut donc se reporter aux termes esclave, mais aussi nègre justicié, nègre marron, nègre libre, etc.





XIXe siècle (à partir de 1815)

Au Centre des Archives d’Outre-Mer, les documents se répartissent, dans leur ensemble, essentiellement en deux séries :

La série Généralités comporte sur l’esclavage les rubriques suivantes :

– Esclavage et abolition : condition des esclaves, marronnage (fuite des habitations), régime disciplinaire, sévices.

Abolition de l’esclavage : projets et mémoires, travaux des commissions de Broglie et Schœlcher, 1840-1848.

– Traite des noirs : rapports sur la traite dans les pays étrangers, 1789-1872.

Législation et instructions en vue de la répression de la traite. Peuplement : après-abolition, immigration libre : engagés, immigration africaine et indienne.

Série géographique : Martinique (179 cartons, 1657 dossiers)

Il convient de voir notamment dans cette série les récits concernant les événements du 22 mai 1848 ayant entraîné l’abolition immédiate de l’esclavage avant l’arrivée du décret d’abolition : actuellement, le 22 mai a été adopté comme date officielle pour la Martinique de la célébration de l’abolition. Peuvent être consultés aussi les documents concernant les sévices contre les esclaves.

Cette série géographique Martinique contient également des documents relatifs à l’affaire des gens de couleur Bissette, Volny et Fabien (parution en 1822 d’une brochure « De la situation des gens de couleur libres »). Identifiés comme auteurs, ces trois hommes sont traduits devant les tribunaux, Bissette est condamné aux travaux forcés. La cassation de ce jugement aboutit finalement à l’apothéose de Bissette.

Sont éclairants aussi les documents concernant l’action de Perrinon, homme de couleur originaire de la Martinique, polytechnicien, ami de Schœlcher, nommé commissaire général de la République à la Martinique.

Aux Archives départementales de la Martinique, on trouve dans l’ensemble des séries dites modernes (K à Z), des documents relatifs aux esclaves. On peut notamment signaler les séries suivantes :

Série M : Administration : correspondance, arrêtés et décisions locales, dépêches ministérielles.

Série U : Séries judiciaires : Cour d’appel, Chambre d’accusation ; à compter de 1835, arrêts et jugements ; Tribunal de première instance (institué sous l’Empire) : jugements civils et commerciaux.










Les comportements

Les comportements de l’esclave parlent si l’on peut dire. Les sources qui les décrivent sont, par exemple, les gazettes officielles : La Gazette de la Martinique que nous conservons pour la période de l’Empire, le Journal Officiel de la Martinique mentionnent les départs en marronnage.

A titre d’exemple :


Esclave en marronnage

Le nègre nommé Jean-Charles, créole de cette île, âgé d’environ 17 ans, taille de 5 pieds, gravé de petite vérole, peau rougeâtre, et extrêmement marqué de coups de fouet sur le dos, appartenant ci-devant à M. Cauré, négociant à la Trinité de cette île, est marron ; quiconque l’arrêtera et le conduira à la première geôle, en en donnant avis à M. Paul Trancart, à Saint-Pierre, recevra une bonne récompense.

Le nègre Joseph, âgé de 36 ans, taille de 5 pieds 6 pouces, ayant la peau rougeâtre, un peu crochu de ses jambes, la marche traînante, se contrefaisant un peu en parlant, et se disant libre, est marron depuis deux ans. Ses allures sont au St-Esprit, du côté de la Trinité, du Lamentin et Rivière-Salée ; ayant ci-devant appartenu à Mme Roche-Brune, habitante à la Guadeloupe, appartenant actuellement au sieur Molinière, restant sur l’habitation de Mme Peyrès, à la Montagne. Quiconque l’arrêtera et le conduira à son maître, recevra cinq modes de récompense.



Il existe pour la Guadeloupe un cahier de marronnage du Moule, édité récemment par la Société d’histoire de la Guadeloupe. Actuellement conservé aux Archives départementales de la Guadeloupe, ce cahier, dont l’édition est assurée par Ghislaine Bouchet et Jacques Adélaïde-Merlande, comporte les déclarations des possesseurs d’esclaves de la commune du Moule (Guadeloupe), relatives au marronnage de leurs esclaves. Ces déclarations sont faites devant le maire du Moule, Jean Monnerot, pour la période 3 mai 1844 au 1er mai 1848.

Par ailleurs, la Cour prévôtale, instituée à la Martinique de 1822 à 1827, dont les Archives départementales conservent le registre, nous renseigne sur les empoisonnements qui étaient imputés aux esclaves, du moins sur les accusations portées contre eux car une véritable psychose faisait attribuer à l’empoisonnement toute mort inexpliquée d’homme ou de bestiaux.

Quant aux renseignements d’ordre biographique, il faut signaler l’existence de registres d’état-civil d’esclaves, il est vrai peu nombreux.

En revanche les registres dits d’individualités conservés aux Archives départementales de la Martinique et dans les Archives communales existent pour presque toutes les communes de l’île : attribuant un nom à l’ensemble de la population de couleur, lors de l’abolition, ils donnent aussi des renseignements sur le lieu de naissance : si la population créole, c’est-à-dire née aux Iles, est la plus nombreuse, les mentions « né en Afrique » ne sont pas rares, ce qui, conjugué avec l’âge, nous indique que la traite, même officiellement interdite (dans son principe en 1815, effectivement en 1818) se pratiquait encore clandestinement.




La parole à l’esclave


Les témoignages

Les sources donnant directement la parole à l’esclave sont incontestablement plus nombreuses en dehors des Antilles françaises : on trouve, par exemple dans le Conseil supérieur de la Louisiane (actuelle Nouvelle-Orléans), de nombreux interrogatoires où, du moins d’après ce qui nous est rapporté, l’esclave s’exprime. Un répertoire est en cours, rédigé par mes soins.

Pour les Antilles anglaises, il existe des témoignages, tel celui de l’esclave Olaudah Equiano, paru en français aux Éditions caribéennes sous le titre : La véridique histoire par lui-même de Olaudah Equiano, africain esclave aux Caraïbes, homme libre, 1987.

Il est vrai que des décisions ont été prises pour ne pas conserver ces sources dans les Antilles françaises : il nous est ainsi rapporté qu’à la séance du Conseil souverain de la Martinique du 10 mai 1787, la Cour prie les administrateurs de solliciter un ordre du roi pour brûler tous les papiers de vieilles procédures criminelles (dont bon nombre concerne les esclaves) qui se trouvent dans les greffes des tribunaux jusqu’à l’année 1750 inclus. Et l’ordonnance du roi du 24 septembre 1787 satisfait à cette demande. La raison officiellement avancée est l’encombrement que crée dans les greffes la masse de ces dossiers.

Néanmoins, toutes ces procédures n’ont heureusement pas été brûlées puisqu’il s’en trouve dans le fonds Moreau de Saint-Méry conservé au Centre des Archives d’Outre-Mer et dont les microfilms existent aux Archives départementales de la Martinique.

Dans une étude remarquable, Le Gaoulet de 1710, un aspect de la vie de Saint-Pierre à la Martinique sous le gouvernement général de Phélypeaux (1710-1713) [3] , M. Lapierre signale l’intérêt des minutes d’interrogatoires de nègres marrons, retrouvées pour 1710-1711.

Claude l’esclave parle. Il raconte son marronnage, sa vie errante depuis qu’il s’est enfui vers les hauts, pas trop loin, pour y trouver le refuge des bois. Il se déplace fréquemment, souvent la nuit, descend volontiers vers les quartiers proches du bourg, va quelquefois à la rivière – la Roxelane sans doute – et même jusqu’à la mer. Libre, mais non pas isolé. Il lui arrive de dormir dans une case des nègres de Lagrandcourt, ou même chez les nègres de Bègue, son maître. Les uns ou les autres lui donnent de la farine, ou simplement il prend des choux caraïbes dans leur jardin, quand il ne se nourrit pas aussi de crapauds. Le silence des esclaves d’habitation le protège. Comme ceux qui ont marronné avant lui sans se perdre au fond de la sylve, le nouveau marron retrouve vite les autres : les esclaves d’un même maître tendent à se rassembler, chaque groupe ayant son chef, son « major ». On peut aussi passer d’un groupe à un autre pour des raisons d’affinités, ou de querelles et coups de gourmade, ou d’intérêt, si l’autre groupe possède déjà ajoupas et jardin. A eux tous, même peu nombreux, ils forment une communauté mouvante dans l’ombre, et d’autant plus inquiétante qu’elle n’a pas coupé tout lien avec les ateliers. Plongés dans une vie clandestine, ils ne se connaissent pas moins à peu près tous, ne serait-ce que par ouï dire pour ceux qui hantent des quartiers éloignés.





L’expression écrite

Les esclaves s’exprimaient aussi parfois par écrit. Nous voyons ainsi, dans la Gazette de Sainte-Lucie, en 1790, faire état d’une correspondance établie par écrit entre Blancs et esclaves, ceci sous-entendant que les esclaves savaient lire et écrire : « Parmi les papiers qu’on a trouvés sur les morts et dans les camps il y avait des billets, des billets qui prouvent évidemment la correspondance établie entre les blancs nos ennemis et les esclaves qui guerroyent de concert : en voici quelques fragments… » (relatifs notamment au nègre Compère).

Le nègre Compère nommé Fayence, échappé des galères, est condamné à la roue.

Par ailleurs, dans son ouvrage Historique des troubles survenus à la Martinique pendant la Révolution, Dessalles nous indique qu’ils s’assemblaient pour « faire la lecture à haute voix » des écrits de la Société des amis des Noirs, textes qui les concernaient au premier chef, certes, mais dont la lecture est difficile, peu accessible. Bien sûr, la chose ne nous surprend pas pour les esclaves qui avaient servi en France : ils avaient reçu quelque instruction. Tel ce nègre Casimir, auteur selon Dessalles de la célèbre lettre au gouverneur des esclaves de Saint-Pierre, en août 1789, où les esclaves s’expriment, réclamant que s’applique à eux effectivement la liberté que leur aurait octroyée Louis XVI : Casimir avait été au service du prince de Montbarrey, secrétaire d’État à la Guerre de 1777 à 1780 et, ce faisant, s’était « beaucoup livré au théâtre, à la déclamation ».

Voici quelques extraits de la lettre de Casimir [4] , adressée au gouverneur Vioménil :


Grand Général,

La nation entière des esclaves noirs supplie humblement votre auguste personne de vouloir bien agréer ses hommages respectueux, et de jeter un regard d’humanité sur la réflexion qu’elle prend la liberté de vous faire.

Nous n’ignorons pas, Grand Général, toutes les représentations qui vous ont été faites à notre désavantage, on nous peint d’une manière si immonde qu’il y aurait de quoi soulever contre nous la plus stable vertu ; mais Dieu qui confond tôt ou tard les dessins orgueilleux des hommes, ce Dieu si juste connaît notre fond, il scait si nous avions jamais eu d’autre projet que celui de supporter avec patience l’oppression de nos persécuteurs, ce Dieu éternel ne pouvant plus souffrir plus longtemps tant de persécutions a sans doute commis Louis XVI, le grand Monarque, la charge de délivrer tous ces malheureux chrétiens oppressés par leurs injustes semblables, et vous fûtes élu vertueux Vioménil, pour nous énoncer cette heureuse nouvelle. Nous attendons tout de votre équité, persuadés qu’il n’y a pas de représentations qui peuvent altérer votre raison.

[…] Le temps est trop précieux, Grand Général, pour l’employer à des grands détails qui pourraient ennuyer votre auguste personne, nous terminons nos réflexions en vous déclarant que la Nation entière des esclaves noirs réunis ensemble ne forme qu’un même vœu, qu’un même désir pour l’indépendance, et tous les esclaves d’une voix unanime ne font qu’un cri, qu’une clameur pour réclamer une liberté qu’ils ont justement gagnée par des siècles de souffrance et de servitude ignominieuse. Ce n’est plus une nation aveuglée par l’ignorance et qui tremblait à l’aspect des plus légers châtiments, ses souffrances l’ont éclairée et l’ont déterminé à verser jusqu’au dernier goutte de son sang plutôt de supporter davantage le joug de l’esclavage, joug affreux, blâmé par les lois, par l’humanité, par la nature entière, par la divinité et par notre bon roi Louis XVI. Nous aimons à croire qu’il sera condamné par l’illustre Viomesnil, votre seule présence Grand Général, décide de notre sort et de celui de la colonie, daignés l’adresser aux curés des paroisses qui nous l’apprendrons à la messe au Prône, nous l’attendons avec la plus grande impatience, cependant sans sortir du respect qui est dû à votre dignité et la Nation vous prie de la croire, Grand Général, votre très humble et très obéissante servante.

Signé : La Nation entière à Saint-Pierre, ce 29 août 1789



Par ailleurs, une autre lettre d’esclave en date du 28 août 1789 précise notamment [5]  :


Messieurs,

Général, Intendant, gouvernement, conseillers et autres particuliers, nous savons que nous sommes libres, et vous souffrez que ces peuples rebelles résistent aux ordres du roi. Eh bien souvenez-vous que Nous Nègres tous, tant que nous sommes, nous voulons périr pour cette liberté, car nous voulons et prétendons de l’avoir à quelque prix que ce puisse être, même à la faveur des mortiers, canons et fusils. Comment depuis combien de centaines d’années nos pères ont été assujettis à ce sort qui rejaillit jusqu’à présent sur nous. Est-ce que le Bon Dieu a créé quelqu’un esclave ? Le ciel et la terre appartiennent au Seigneur Dieu ainsi que tout ce qu’il renferme, vous avez suborné nos précédents non seulement eux ; mais encore leurs descendants, cela n’est-il pas horrible, Messieurs, il faut croire en vérité que vous soyez bien inhumains pour ne pas être touché par la commisération des souffrances que nous endurons, la Nation même la plus barbare fondrait en larmes si elle savait nos maux ; je vous laisse un peu à penser avec quelle promptitude chercherait-elle à abolir une loi si odieuse, enfin c’est en vain que nous vous prenons par des motifs de sentiment et d’humanité ; car vous n’en avez pas, mais à la faveur des coups nous l’aurons, car nous voyons que c’est le seul moyen d’en venir à bout… il en sortira avant peu, si ce préjugé n’est pas entièrement anéanti, autant d’une part que de l’autre, des torrents de sang qui couleront aussi puissants que nos ruisseaux qui coulent le long des rues ; mais le Gouvernement et les monastères seront respectés.

Messieurs, Nous avons l’honneur d’être signés par nous Nègres.



Cependant, aux réunions dont nous avons parlé, où Casimir notamment déclamait les écrits de la Société des esclaves, les esclaves participaient en nombre, les esclaves urbains en particulier.

En conclusion, malgré les déficiences de notre information, malgré les insuffisances apparentes de nos sources, la réalité de l’esclavage, la parole de l’esclave transparaissent.

Soulignant, me semble-t-il, l’importance de cette parole, Césaire nous dit :


Grâce à l’imagination, il y aura toujours, en l’homme, même vaincu, même désarmé, un lieu clos où accueillir dans un retentissement inépuisable et fécond, la parole qui délivre, la parole qui guérit, la parole qui fait que parfois les morts sortent de leurs tombeaux, que des peuples brisent les fers de l’esclavage et que des races maudites lèvent subitement un front pur et vainqueur sous la voûte des géhennes.

Extrait d’Aimé Césaire, Discours, 1945.



Selon nous, et nous l’avons indiqué en exergue dans notre Inventaire d’archives publié cette année, les documents d’archives s’apparentent à cette parole.











                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Du Tertre, Histoire générale des Antilles, traité VIII (Éditions de la Société d’histoire de la Martinique, tome II, pp. 453-501).

[2] ↑ Art. 44 du Code noir. C’est-à-dire qu’au cas où l’habitation, bien foncier, serait hypothéquée, l’esclave, « bien meuble », échappe à cette hypothèque.

[3] ↑ Robert Lapierre, Le Gaoulet de 1710, Société des amis des archives et de la recherche sur le patrimoine des Antilles (Martinique).

[4] ↑ La copie de cette lettre se trouve dans le registre Col. C8 A 89, conservé au Centre des Archives d’Outre-Mer et dont un microfilm existe aux Archives départementales de la Martinique (au fol. 69). Elle a été notamment éditée par M. Léo Elisabeth dans sa contribution (Actes du Colloque de Saint-Pierre organisé par le Centre universitaire Antilles-Guyane, 14-16 décembre 1973).

[5] ↑ Col. C8 A 89, fol. 68.





2. Esclavage en Guadeloupe au XIXe siècle, organisation sociale et mutations



Josette FallopeJosette Fallope est née en Guadeloupe en 1939 ; elle a fait ses études d’histoire à la Sorbonne et publié, outre une trentaine d’articles dans des revues et ouvrages, sa thèse de doctorat d’État sous le titre Esclaves et citoyens. Les Noirs à la Guadeloupe au XIXe siècle : prix Paul Rivet de l’Académie des Sciences d’Outre-Mer en 1993. Enseignante à l’Université d’Abidjan en Côte d’Ivoire pendant 22 ans, elle dirige actuellement le Service du Patrimoine de Basse-Terre « Ville d’art et d’histoire ».










Le XIXe siècle en Guadeloupe est une période très dense, riche en événements et mouvementée. Cette île est en effet au confluent des histoires française, latino-américaine et étatsunienne qui vont imprégner son devenir. Dès le début du XIXe siècle, elle connaît les contrecoups de la Révolution française de 1789. En 1794, la Convention abolit l’esclavage. La Guadeloupe jouit ainsi d’une période de liberté de huit ans. En réalité le conventionnel Victor Hugues a dû appliquer en Guadeloupe un régime de travail forcé. L’esclavage est officiellement rétabli en 1802 et renforcé après la perte de Saint-Domingue devenue Haïti en 1804.

Le contexte révolutionnaire et indépendantiste qui prévaut dans l’Amérique est important à considérer pour mieux appréhender les quarante-six années d’esclavage qui concernent la Guadeloupe jusqu’à l’abolition de 1848. L’espace américain entourant la Guadeloupe fonctionne, selon le cas, soit comme zone de liberté vers où sont attirés les esclaves en marronnage, soit comme refuge pour les colons esclavagistes.

Pendant près d’un demi-siècle, deux grandes forces contraires vont être confrontées dans la société guadeloupéenne : la force libérale à l’œuvre depuis le tournant du siècle, en relation avec l’évolution du capitalisme et des idées, la force esclavagiste installée depuis 1635 au début de la colonisation française. L’esclavage comme institution a fonctionné dans ses grandes lignes depuis le Code noir de 1685 jusqu’en 1848.

La force libérale est mieux connue dans ses aspects externes : ceux du courant abolitionniste. Les aspects internes et inhérents au système le sont beaucoup moins. En effet des mécanismes liés à l’esclavage installent des contradictions et des anomalies qui accentuent la désagrégation de l’institution. Comment s’organise l’esclavage en Guadeloupe entre 1802 et 1848 comme système social, comment il fonctionne et quelles sont les mutations qui accompagnent sa disparition officielle en 1848, autant de questions qui seront au centre de notre analyse.




L’organisation sociale

La société guadeloupéenne dans la première moitié du XIXe siècle présente une organisation pyramidale. On y observe des stratifications fondées avant tout sur la position économique, qui correspondent aussi à des critères raciaux. La base de la pyramide est très large et est occupée par les esclaves noirs ; le sommet très étroit est l’espace des planteurs blancs ; l’espace du milieu est celui des libres de couleur.

Il s’agit donc d’une société hiérarchisée composée de trois grands groupes où les signes de couleur accentuent la position sociale. Aux critères raciaux s’en ajoutent d’autres : ceux notamment qui concernent le statut et ceux qui sont relatifs à l’espace et au sol.


Les planteurs comme groupe intégrateur

Le groupe qui se situe au sommet de la société guadeloupéenne est celui des grands propriétaires de terres, appelés encore les « grands Blancs » ou « grands habitants » du nom de l’habitation sucrière, cellule fondamentale de l’économie de plantation. Ce groupe est en plein renouvellement dans sa composition. Il a subi les contrecoups de la période révolutionnaire. Certains de ses membres, pour la plupart de tendance royaliste, ont dû fuir devant les séquestrations de biens et la guillotine des jacobins et des conventionnels. Dès les années 1820, la politique de la Restauration encourage l’immigration française en direction de la Guadeloupe, pour redynamiser l’économie de plantation sucrière dans les colonies restantes après la perte de Saint-Domingue, principale île à sucre française à la fin du XVIIIe siècle [1] .

Une uniformisation de la perception des dominants se crée autour de ce groupe de planteurs auquel se rattachent d’autres groupes. On parle communément du groupe des « Blancs » alors qu’en réalité l’ensemble est très hétérogène.

La « plantocratie » blanche ou aristocratie de grands propriétaires créoles d’habitations sucrières est le groupe qui donne le ton à la société. Au niveau intermédiaire se situent les propriétaires d’habitations sucrières moyennes et de cultures secondaires [2] , le personnel supérieur d’habitation, les bureaucrates, les membres du clergé et les commerçants. Ces derniers peuvent être créoles ou métropolitains alors que les bureaucrates et le clergé sont essentiellement métropolitains.
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